Annexe 3 :

Note d’accompagnement au cahier des charges 
I. Elaboration d'un modèle national de cahier des charges

Le cahier des charges ci-joint doit vous permettre de procéder à un appel d’offre en vue de retenir dans le cadre d’un Copil restreint (cf. infra) le prestataire chargé de la mission de réalisation de l’état des lieux et d’élaboration d’outils de pilotage opérationnels de l’IAE dans votre département.

Ce document a été réalisé, avec un appui de l’AVISE (Agence de Valorisation des Initiatives Socio Economiques), dans le cadre de groupes de travail animés par la DGEFP, réunissant des membres du groupe territorialisation du CNIAE, des représentants des réseaux nationaux de l’IAE, la DGAS, la DARES, l’ANPE et des représentants de DDTEFP.

Vous avez la possibilité de l’utiliser dans cette version, ou de l’adapter pour capitaliser les données déjà disponibles localement, cette décision relevant de la compétence du comité de pilotage restreint (cf. infra) qui pourra associer à son choix le comité de pilotage élargi selon les modalités qu’il juge appropriées.

II. Déroulement de la démarche
1. Une démarche partenariale à présenter aux acteurs locaux
L'appropriation des outils de pilotage mis à disposition du CDIAE ne pourra se faire qu'à l'issue d'une démarche partenariale ayant associé l'ensemble des acteurs de l'insertion. Cette démarche partagée est en outre une opportunité de mobilisation des acteurs d'un territoire autour de la valorisation et d’une meilleure connaissance de l'offre d'insertion. 
Dès réception de la présente instruction, vous veillez avant de lancer tout appel d’offre à en partager les termes avec votre partenaire du Conseil Général. Vous validez avec lui son degré d’implication :

- 
participation à la démarche, avec financement ;
- 
participation à la démarche, sans financement.
Dans tous les cas, vous vous mettez en situation d’assurer un co-pilotage de la mission avec le Conseil Général. 

Vous procédez à l’information des acteurs de l’IAE, par exemple à l’occasion d’une réunion du CDIAE, qui peut ensuite jouer le rôle d’un Copil élargi.
Vous rappellerez que cette mission a pour ambition l'élaboration d’outils de pilotage opérationnels. Ces outils devront offrir aux acteurs locaux les éléments nécessaires à un pilotage stratégique de l'IAE, appuyé sur une analyse objectivée de l’offre d’insertion et des besoins au regard des territoires et des publics du département. Il est indispensable que la mission aboutisse à des outils simples à utiliser et à actualiser, reposant sur un processus de mises à jour annuelles dont l’élaboration fera partie intégrante de la mission. Dans ce cadre, il pourra être demandé aux SIAE de compléter chaque année un questionnaire type adossé au bilan de convention. 

Les éléments de langage et de principe figurant à la fin de ce document sont destinés à nourrir la présentation de cette démarche. 
2 Une démarche à piloter 

Vous avez à conduire conjointement deux exercices :

· Le pilotage du prestataire retenu, dont vous devez vous assurer qu’il effectue les tâches attendues, dans le respect du calendrier et a accès aux informations utiles. Cela suppose une organisation resserrée et concerne au premier chef les financeurs qui devront former un comité de pilotage restreint chargé de garantir le succès de la mission ;

· L’association des partenaires, qui seront rencontrés par le prestataire et auront ensuite à s’approprier les outils de pilotage. Ils doivent pouvoir suivre l’état d’avancement de l’intervention, en partager les enjeux et enrichir par leurs observations et leurs commentaires le résultat des travaux. Leur association pourra se faire sous la forme d’un comité de pilotage élargi. Vous déterminez avec les membres du CDIAE sa composition (CDIAE en formation complète, restreinte, autres personnes utiles ne faisant pas partie du CDIAE).
Vous devez donc en premier lieu formaliser ces deux instances de pilotage et assurer leur bonne articulation.

Vous décidez du mode d’association du comité de pilotage élargi, en conciliant les impératifs de partage de l’information avec ceux de l’efficacité et du respect des compétences de chacun. A minima, pour un suivi régulier de l’avancement de la mission, il semble pertinent que le comité de pilotage élargi (ou le CDIAE), se réunisse une fois par mois. Par ailleurs, une réunion de ce comité de pilotage élargi (ou du CDIAE), préalablement au lancement de l’appel d’offre, paraît de bonne politique.
Enfin, le niveau régional devra assurer la cohérence des différentes démarches engagées au niveau départemental ainsi que l’homogénéité des productions des différents cabinets retenus (cf. tableau d’appui et de pilotage partagé de l’Annexe 4).
3. La procédure d’appel d’offre et les modalités de paiement de la prestation
Le lancement de l’appel d’offre et la sélection du prestataire relèvent de la compétence du comité de pilotage restreint.
La sélection du prestataire devra respecter les règles de mise en concurrence.
Compte tenu de leur expertise dans le champ de l’IAE et de leur expérience en matière d’achat de prestations, les Dispositifs Locaux d’Accompagnement (DLA) constituent une solution particulièrement adaptée pour porter l’appel d’offre. Dans ce cas, le DLA sera membre du comité de pilotage restreint.
Il faut en outre noter que dans le cas où le DLA procède à l’appel d’offre, il est juridiquement responsable de la décision qu’il prend après consultation des autres membres du Copil restreint, en ce qui concerne la sélection du prestataire et le financement de la mission.

Par ailleurs, dans l’hypothèse d’un co-financement du Conseil général, le recours à un DLA est une alternative efficace à la procédure de groupement de commande prévue à l’article 8 du code des marchés publics. Il permet également de rechercher l’association de la Direction Régionale de la Caisse des Dépôts et Consignations (DR-CDC) à cette opération, qui en a été informée par la CDC Siège.
Le prix moyen d’une mission est estimé entre 40 et 50 000 euros (30 à 40 jours de prestation). Il pourra évidemment varier en fonction des données déjà disponibles (notamment si un état des lieux a déjà été réalisé), du nombre de structures du département (l’évaluation a été faite sur la base d’un département moyen disposant de 50 dispositifs) et de la méthodologie arrêtée pour l’étude de terrain (étude auprès de l’ensemble des structures ou par panel).

Dans tous les cas, le financement de l’Etat fera l’objet d’une convention du fonds départemental d’insertion au titre de la rubrique « évaluation : expérimentation ». De manière dérogatoire, cette aide pourra être supérieure à 15 000 euros. Les modalités classiques de versement des aides du FDI s’appliqueront (40 % à la réception de l’annexe par le CNASEA et 60 % après transmission par la DDTEFP du bon à payer). La convention transmise au CNASEA précisera le cas échéant, que l’organisme bénéficiaire n’est pas une SIAE.
III. Fin de la prestation et suites 

Le comité de pilotage restreint aura la charge de valider le résultat des travaux remis par le prestataire sous la forme d’un rapport. Ce rapport fera ensuite l’objet d’une présentation devant le CDIAE.

A l’issue de la démarche, le Préfet de département (DDTEFP) devra établir un plan d’action relativement à l’offre d’insertion qui fera apparaître a minima :

· Les évolutions envisagées pour mieux répondre aux besoins ;

· Les évolutions envisagées sur l’orientation des publics ;

· Les conséquences tirées en matière de projets de création de nouvelles structures.

Ce plan d’action concerté avec le Président du Conseil Général sera présenté annuellement au CDIAE et adressé à la DGEFP, notamment dans le cadre des dialogues de gestion. Une instruction particulière vous sera adressée à cette fin.

Il serait en outre souhaitable qu’à l’issue de cette mission et en fonction des conclusions du rapport, les CDIAE réfléchissent à quelques axes de travail autour desquels réorganiser leur fonctionnement, en lien avec les priorités définies dans le plan d’action.
Enfin, en fin d’année, seront organisés des séminaires régionaux de capitalisation des travaux départementaux afin que la visibilité donnée à l’IAE et aux acteurs qui en assurent le développement soit relayée par une restitution au niveau régional. Vous examinerez le moment venu, la contribution des DR-CDC à cette organisation.

Par ailleurs, la mission n’a pas pour ambition d’épuiser la totalité des problématiques en lien avec l’IAE. Tous les départements devront disposer du socle commun minimum défini dans le cahier des charges. Pour les partenaires locaux qui disposent déjà de ces informations ou qui souhaiteraient approfondir certaines questions, il peut toutefois être intéressant de développer d’autres thèmes, notamment : 

· La valorisation des apports de l’IAE (création de richesse par les structures, évaluation des coûts sociaux évités grâce à l’IAE…) ;

· La stratégie économique des SIAE (positionnement sur des secteurs d’activité porteurs ou en recul, viabilité économique des projets) ;

· Le personnel permanent des SIAE (caractéristiques de ce personnel, place des bénévoles, professionnalisation et formation des permanents) ;

· L’identification de bonnes pratiques susceptibles d’être généralisées avec profit (dans le suivi des salariés en insertion, l’accompagnement, les partenariats entre les différents acteurs…).

IV. Mise en place d’un appui au niveau national
Si vous souhaitez obtenir des précisions sur l’utilisation de ce cahier des charges et la mise en œuvre de cette opération, vous pouvez vous adresser aux services de la DGEFP (Mission Insertion Professionnelle : dgefp.mip@travail.gouv.fr et Fatène Oussaïef : faten.oussaief@dgefp.travail.gouv.fr – 01.44.38.28.36). 

Les préfets de région et de département transmettront à l’adresse suivante (dgefp.mip@travail.gouv.fr) le nom de l’agent chargé du suivi de cette opération en précisant sa fonction, ses coordonnées téléphoniques et son adresse internet.
Le tableau d’appui et de pilotage partagé de l’Annexe 4 sera régulièrement alimenté par le correspondant régional, en lien avec la DGEFP. Il permettra en outre que soit sollicitée et mobilisée une mission nationale d’appui, mise en place à l’occasion de cette opération.

V. Eléments de langage

a. La démarche n’est pas une démarche d’audit des SIAE – elle permet de valoriser leur production, de mettre en regard l’offre et les besoins. On peut la comparer aux démarches du médico-social en matière de prise en charge des personnes âgées, du handicap etc. (schémas de développement de l’offre).

b. La démarche est cohérente avec l’évaluation de la performance des structures au-delà de l’accès à l’emploi, puisque elle met l’accent sur le contexte local, les partenariats et l’ensemble des productions.

c. La démarche est gagnante-gagnante :

· Pour les SIAE qui ont l’occasion de mettre en valeur l’ensemble de leurs actions et d’avoir un débat stratégique via le CDIAE avec les financeurs ;

· Pour les financeurs, qui recherchent une plus grande visibilité de l’offre au regard des besoins ;

· Pour les publics qui peuvent en attendre de meilleures orientations, une adaptation mieux pilotée de l’offre aux besoins.

d. Elle éclaire, pour ce qui est de l’Etat et des SIAE, les objectifs de performance retenus dans la loi de finances.
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